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Document Individuel de Prise en Charge (DIPC)
CAMSP  CALAIS
A DESTINATION DES PERSONNES ACCUEILLIES ET DE LEURS FAMILLES

Créé en référence à l'article L. 311-4 du code de l’action sociale et des familles
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Remis à : 

Le : 

Nom de la personne accompagnée : 
….. Prénom : 


Date de naissance :    _ _  / _ _  / _ _ _ _  

Date d’entrée au service : _ _  / _ _ / _ _ _ _ 


Remarque préliminaire








Le présent document est remis dans les 15 jours qui suivent l’admission de la personne accompagnée et est signé son représentant légal dans un délai d’1 mois maximum. Ce document définit les droits et obligations réciproques des signataires. Il est conclu en application des dispositions de l'article L. 311-4 du code de l'action sociale et des familles ainsi rédigé : «Un contrat de séjour est conclu ou un document individuel de prise en charge est élaboré avec la participation de la personne accueillie ou de son représentant légal. Ce document définit les objectifs et la nature de la prise en charge ou de l'accompagnement dans le respect des principes déontologiques et éthiques, des recommandations de bonnes pratiques professionnelles et du projet de service. Il détaille la liste et la nature des prestations offertes ainsi que leur coût prévisionnel. »
Un avenant à ce document, signé dans les 6 mois, viendra préciser le contenu du projet personnalisé de prise en charge et sera réactualisé lors des réunions de synthèse, au minimum une fois par an.

Il est conclu entre,

D’une part 
Monsieur Alain DUCONSEIL, Président de l’Association La Vie Active, dont le siège social est situé 4 rue Beffara 62000 ARRAS,
Représenté pour le CAMSP, 23 rue Auber 62100 calais 
par M. MASSA, Directeur du CAMSP 

Et d'autre part, « la personne accompagnée »
Nom, Prénom
,

Né(e) le 
à 
,
Domicilié(e) 


,

Représenté(e)  par 
Monsieur (Nom, Prénom)
,

Adresse
,

Téléphone
,

Madame (Nom, Prénom)
,

Adresse
,

Téléphone
,

Représentant la personne accompagnée en qualité d’administrateur légal, ci-après dénommé "le représentant légal",

Il est convenu ce qui suit :
ARTICLE 1 : OBJET









L’objet du présent DIPC est de détailler les grands objectifs et l’ensemble des prestations proposées par le service conformément à son agrément. Le service se fixe comme objectifs de vous délivrer des prestations d'actions médico-sociales, éducatives, pédagogiques, thérapeutiques, de soutien ou d'accompagnement les plus adaptées, dans le respect des principes déontologiques et éthiques, des recommandations de bonnes pratiques et du projet de service. Ces prestations peuvent être réalisées de façon individuelle ou collective. 
Conformément à son agrément et au projet de service, les objectifs des prestations délivrées sont les suivants :

· Mise en place d’un bilan, d’un suivi, d’une surveillance en matière médicale, paramédicale, psychologique, sociale et éducative ;

· Accompagnement de la famille ;

· Accompagnement dans les différents lieux de vie ;

· Accompagnement de la socialisation et de la scolarisation éventuelle ;

· Développement d’un projet personnalisé ;

· Veille à la protection et à la sécurité/ bientraitance ;

· …

ARTICLE 2 : ADMISSION








Polyvalent et agréé pour accueillir des enfants entre 0 et 6 ans dans la limite de 95 places, le CAMSP, admet l’enfant pour une durée renouvelable après avis de son Médecin directeur technique, accord du directeur administratif et aussi sous réserve de :

· Un accord de prise en charge par l’organisme de sécurité sociale assurant l’usager ;
· L’adhésion des représentants légaux de l’usager à la proposition de prise en charge initiale et l’adhésion au projet de l’enfant ;
· La participation des représentants légaux de l’usager au Projet Personnalisé ;
· La remise des documents administratifs demandés : attestation de sécurité sociale, numéro d’allocataire, attestation d’assurance responsabilité civile, les noms et adresses des médecins et spécialistes suivant habituellement la personne accompagnée, les pièces médicales utiles à l’accompagnement, le carnet de vaccination, les autorisations d’hospitalisation, les autorisations de prise de vue et diffusion.
Des documents réglementaires vous sont remis et vous signez une attestation de remise de ces documents :

· le règlement de fonctionnement, 

· le livret d’accueil,

· le document individuel de prise en charge, ce document tiendra lieu de contrat et de consentement, dès lors qu’il sera signé et remis lors de l’admission.

ARTICLE 3 : DUREE DU DIPC







Ce document est valable tout au long de la durée de l’accord donné par la caisse d’assurance sociale.

Ce contrat est renouvelé par tacite reconduction à chaque nouvel accord de prise en charge par la caisse d’assurance sociale.

 Les parents ou détenteurs de l’autorité parentale peuvent résilier le contrat à tout moment et mettre un terme à la prise en charge.

L’accompagnement peut prendre fin du fait : 

· soit d’une inadaptation des possibilités de l'établissement aux besoins de votre enfant. Dans ce cas précis, il y aura proposition du CAMSP pour la poursuite des soins si nécessaire (orientation, prise en charge en libéral, service de suite…) ;
· soit d'autres motifs propres à l'établissement et à votre enfant ou vous-même. Dans tous les cas le CAMSP s’assurera de la poursuite des soins dans l’intérêt de l’enfant.

ARTICLE 4 :  CONDITIONS D’ACCUEIL
La période d’ouverture du service :

Le CAMSP fonctionne toute l’année dans un souci de continuité des soins pour les enfants accompagnés.
Les phases de l’accompagnement :

· La consultation pédiatrique ;
· Les bilans : dans un premier temps les bilans médicaux et/ou le bilan psychologique, puis les bilans des thérapeutes (orthophonistes, ergothérapeutes, psychomotriciens, éducatrices) ;
· Synthèse d’admission ;
· La proposition de prise en charge est posée et proposée aux parents ;
· Rédaction et signature du Document Individuel de Prise en Charge et remise des documents réglementaires ;
· Mise en œuvre des soins ;
· Evaluation du Projet Personnalisé au cours de la synthèse (avec recueil de l’avis des parents avant synthèse) ;
· Poursuite et/ou proposition de nouveaux objectifs de prise en charge (modification des soins, orientation…) ;
· Mise en œuvre du projet personnalisé ;
Suite à l’admission et à la phase de bilans, un Projet Personnalisé est rédigé pour chaque usager. Il présente les objectifs de l’accompagnement du CAMSP, les intervenants et la fréquence des interventions de l’équipe du CAMSP.
Modalités d’accompagnement :

Les prises en charge sont adaptées aux besoins identifiés et prescrits par le Médecin Pédiatre (directeur technique). Ces besoins sont réévalués régulièrement.

La prise en charge nécessite la collaboration de l’usager, de sa famille et se déroule au CAMSP et sur les lieux de vie de l’enfant (domicile, école, garderie…).

De plus, l’admission de l’enfant au CAMSP exclut, à priori, la prise en charge en libéral sauf s’il y a prescription du médecin directeur technique ou si le CAMSP en émet le besoin.

· Accompagnement familial :

· Des entretiens (psychologue, assistante sociale, médecins)

-
Accompagnement thérapeutique :

· Des rééducations selon les besoins identifiés pour l’enfant en individuel ou en groupe (psychologue, orthophonie, psychomotricité, ergothérapie, kinésithérapie, éducative),

· Des rencontres (école, garderie, …)

-
Diagnostic et investigation :

· Consultations médicales 

· Des examens complémentaires si nécessaire,

· Concertations avec les partenaires (CMP, Médecins de PMI, structure médico-sociale,...)

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES






Le financement est assuré à hauteur de 80% par la sécurité sociale pour les missions de diagnostic et prise en charge et à hauteur de 20% au titre de la prévention par le conseil départemental.

L’admission au service est soumise à l’ouverture de droit auprès d’une caisse de sécurité sociale.

La prise en charge des prestations relevant du service sera financée dans la limite du budget alloué.

La prise en charge des prestations ne relevant pas de l'activité du service ne sera pas financée (Frais de transport en cas d’hospitalisation ; Frais d’hospitalisation ; Fais médicaux et paramédicaux en libéral non conventionnés avec le service ; Frais liés aux loisirs…). Aucune aide financière ne pourra être attribuée.

Toute demande de transport doit faire l’objet d’une demande d’entente préalable auprès de l’organisme de sécurité sociale de l’assuré par le médecin de la structure.

(Décret n° 2014-531 du 27 mai 2014, Art L 322-3 du Code de la Sécurité Sociale).

ARTICLE 6 : ASSURANCES








Le service est assuré par la GMF pour :

· Responsabilité civile couvrant les dommages corporels, les dommages matériels, les dommages immatériels. 

· Assurance multirisque (incendie, vol, bris de glaces, bris de machines…).
Concernant la personne accompagnée :

Il est vous est demandé de souscrire une assurance responsabilité civile individuelle accident. Cette assurance est obligatoire pour la participation de la personne accompagnée aux sorties organisées par le service. A l’admission et en chaque début d’année scolaire, une attestation vous sera demandée.
ARTICLE 7 : CLAUSE DE RESERVE







S’agissant des objectifs fixés par le présent contrat, ils ne constituent pas une obligation de résultat pesant sur le service, mais une obligation de moyens, étant précisé que les moyens mis en œuvre par le service sont fonction des sommes qui lui sont allouées budgétairement.

De plus, les engagements contractés dépendent également des informations délivrées aux professionnels concernant la personne accompagnée.

ARTICLE 8 : CLAUSE DE CONFORMITE






Par la présente, les parties attestent avoir pris connaissance de l'ensemble des obligations nées de ce contrat et s'engagent mutuellement à les respecter.

En l'absence de procédures amiables ou lorsque celles-ci ont échoué, les conflits nés de l'application des termes du contrat sont portés devant le tribunal du ressort du Siège social de l'Association, seul compétent.

ARTICLE 9 : INFORMATION








Le droit d'accès à toute information ou document relatif à l'accompagnement est assuré et est garanti dans le respect de la législation et la réglementation relative aux dispositions de la loi "informatique et libertés" et de la loi "droit des patients".

La personne accompagnée ou son représentant légal bénéficie d’un droit d’accès au dossier. La demande se fait par le formulaire de demande consultation du dossier de la personne accompagnée. Le délai de communication à réception de la demande est limité à : 

-
8 jours pour un dossier récent ;
-
2 mois pour un dossier dont la dernière pièce remonte à 5 ans.

La consultation se fera en présence d’un professionnel du service que le directeur désignera pour la partie hors médicale du dossier et en présence du médecin pour le dossier médical.
ARTICLE 10 : AVENANT AU DIPC
Dans les 6 mois qui suivent l’admission, un projet personnalisé sera établi qui précisera les objectifs opérationnels et les moyens à mettre en œuvre. Ce projet personnalisé fera l’objet d’un échange, d’une co-construction et d’une co-évaluation au moins une fois par an.  

ARTICLE 11 :  ENGAGEMENTS RECIPROQUES





Je soussigné(s) Madame, 


Monsieur 

Agissant en qualité de père / mère / représentant légal de 

Déclare(nt) accepter l’accompagnement par le service CAMSP et s’engage(nt) à :

· Accepter l’intervention des professionnels du service au domicile de la personne accompagnée ;
· Accepter l’intervention des professionnels du service sur tous les lieux de vie et/ou de scolarisation de la personne accompagnée ;
· Participer aux rencontres organisées par l’équipe pluridisciplinaire du service concernant le suivi de la personne accompagnée ;
· Adhérer et participer au projet personnalisé de la personne accompagnée et respecter le planning ;
· Contacter le service pour toute absence de la personne accompagnée ayant un impact sur l’accompagnement ;
· Faire part au service de toutes informations nécessaires au bon déroulement de l’accompagnement.

Les professionnels du service s’engagent à :

· Vous informer régulièrement de l’accompagnement ;
· Mobiliser l’ensemble des acteurs (personne accompagnée, famille, partenaires) pour la réalisation du projet ;
· Elaborer le projet personnalisé en accord avec les besoins et attentes de la personne accompagnée et de la famille ;

· Vous soutenir dans l’ensemble des démarches inhérentes à l’accompagnement ;

· Etre disponible par rapport à vos questionnements.

Fait à 
 le










( Le père, la mère, le représentant légal





( La direction du CAMSP





( Le père :





( Le père :





( Le père :





( Le père :





( Le père :





( Le père :
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